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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance II 2 

Situation en République démocratique du Congo - Affaire Le Procureur c. Germain 3 

Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui - n° ICC-01/04-01/07 4 

Procès 5 

Audience publique 6 

Lundi 10 mai 2010 7 

L'audience est présidée par le juge Cotte  8 

(L'audience publique est ouverte à 14 h 36) 9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Notre audience est ouverte. Vous pouvez vous 12 

asseoir. 13 

M. Katanga est avec nous, M. Ngudjolo aussi.  14 

Bonjour, Messieurs.  15 

La Cour salue...  16 

Me NSITA : Monsieur le Président ?  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Mais je vous en prie, Maître Fidel Luvengika. 18 

Me NSITA : Oui, Monsieur le Président, Mesdames les juges, j'ai l'honneur de vous 19 

présenter Me Nathalie Kumps, qui est avocate au Barreau de Bruxelles. Et elle est 20 

inscrite sur la liste des conseils à la Cour pénale internationale depuis 2009. Voilà.  21 

Donc, pour les besoins de la traduction, son nom, « Kumps », s'écrit : K-U-M-P-S.  22 

Voilà, je vous remercie.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Luvengika. Vous avez anticipé sur 24 

les souhaits de bienvenue que j'allais formuler à l'intention de Mme Nathalie Kumps,  25 
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que nous accueillons donc bien volontiers à cette audience, où elle substitue 1 

Me Gilissen.  2 

La Chambre, avant d'appeler le témoin 0132, doit rendre un certain nombre de 3 

décisions — qu'elle va donc rendre à présent.  4 

La première décision est une décision orale sur la requête n° 2024 du Procureur 5 

concernant le report des témoins P-0157 et P-0238 à la fin de la présentation de ses 6 

éléments à charge. C'est une requête datée du 15 avril 2010. 7 

1. La Chambre tient tout d'abord à préciser que l'écriture de M. le Procureur, 8 

quoique s'intitulant « Notification écrite », doit être considérée, à la lumière de la 9 

norme 43 du Règlement de la Cour, comme une demande tendant à modifier l'ordre 10 

de l'audition des témoins. Aussi a-t-elle souhaité connaître les observations des 11 

autres parties avant de se prononcer sur le mérite de cet éventuel changement. 12 

2. La Chambre constate que les deux équipes de défense qui ont produit les 16 avril 13 

2010, en ce qui concerne Me Hooper, et le 6 mai 2010, en ce qui concerne Me Kilenda, 14 

n'ont pas d'objection majeure en ce qui concerne la modification proposée dans la 15 

mesure où le Procureur précise que ce changement est justifié par le probable retrait 16 

de ces deux personnes de la liste de ses témoins. 17 

3. Un tel motif constitue, pour la Chambre, une raison valable pour reporter et 18 

différer la déposition des témoins en cause à la fin de la présentation des éléments de 19 

preuve du Procureur, et ce dans le souci de garantir :  20 

d'une part, une utilisation optimale du temps judiciaire, comme le requiert la norme 21 

43(b) précitée, et, 22 

d'autre part, le droit de l'accusé à être jugé sans retard excessif, consacré à l'article 23 

67(1)(c) du Statut. 24 

4. Au surplus, la Chambre estime que le report, à ce stade des débats sur le fond, de  25 
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ces deux seuls témoins n'est pas susceptible de perturber significativement la 1 

préparation de la Défense. 2 

5. Pour ces diverses raisons et sans qu'elle ait à se prononcer sur l'éventuel retrait de 3 

ces témoins dès lors, au surplus, qu'il n'est pas encore certain, la Chambre décide 4 

donc de faire droit à la demande du Procureur. 5 

5. L'ordre d'audition des témoins à charge se trouve dès lors — nous semble-t-il — 6 

modifié comme suit : 7 

Le témoin 0267 passe en 15e position, directement après le témoin 0280. 8 

Le témoin 0030 passe en 16e position. 9 

Le témoin 0002, en 17e. 10 

Le témoin 0012, en 18e. 11 

Le témoin 0219, en 19e. 12 

Le témoin 0166 est avancé au 20 e rang. 13 

Le témoin 0160, au 21 e. 14 

Le témoin 0353, au 22e. 15 

Le témoin 0317 au 23e. 16 

Et les témoins 0157 et 0238 — dont il est aujourd'hui question — seront 17 

respectivement les 24e et 25e à venir déposer. 18 

Tout ceci sous réserve, bien sûr, de la déposition du témoin 0028 dont on ne sait pas 19 

encore quand elle aura lieu.  20 

Monsieur le Procureur, la Chambre vous invite à lui faire parvenir par courriel, ainsi 21 

qu'à l'ensemble des participants, un nouvel ordre de comparution des témoins 22 

tenant compte de la présente décision et de celle qui est récemment intervenue en ce 23 

qui concerne le témoin 0219. 24 

La transmission par courriel que vous nous ferez permettra de confirmer si  25 
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l'énumération que la Chambre vient de faire est exacte ou non. 1 

Il s'agit donc de la première décision orale que la Chambre souhaitait rendre. 2 

M. MacDONALD : Avec votre permission, Monsieur le Président. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui. 4 

M. MacDONALD : Dans un premier temps, bonjour. Dans un... en deuxième temps, 5 

effectivement, nous allons confirmer par courriel mais, à prime abord, vous avez 6 

effectivement bien noté l'ordre. Également, la question du témoin 0028 : où 7 

s'insérera-t-il dans cet ordre ? Ce sera à... à revoir, évidemment, avec un avis 8 

nécessaire à tous et chacun, mais il est clair que le témoin 0028 ne peut s'inscrire qu'à 9 

la fin juin-début juillet, ou si... si nous sommes rendus là dans nos débats, ou sinon 10 

par la suite, si nous n'avons pas terminé avant la pause de l'été.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. Donc, nous 12 

attendons votre courriel. 13 

La deuxième décision orale que souhaite rendre la Chambre est une décision sur la 14 

demande de la Défense visant à être autorisée à échanger avec l'équipe de défense de 15 

Thomas Lubanga au sujet des témoins communs aux deux affaires. 16 

1. La Chambre entend tout d'abord procéder à un bref rappel procédural. 17 

Le 12 mars 2010, la Défense de Germain Katanga a déposé une requête — n° 1960 —, 18 

à laquelle s'est jointe le 15 mars 2010 la Défense de Mathieu Ngudjolo — il s'agit 19 

d'une écriture n° 1965 — aux fins … ces deux requêtes sont aux fins : 20 

D'obtenir la communication de transcripts des dépositions de certains des témoins de 21 

l’affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga ainsi que de l'identité des intermédiaires du 22 

Procureur. 23 

Mais aussi, aux fins d'être autorisée à s'entretenir avec la Défense de Thomas 24 

Lubanga au sujet des témoins communs aux deux affaires. 25 
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Le 18 mars 2010, la Chambre de première instance I a rendu une décision orale sur 1 

une demande similaire que lui avait adressée la Défense de Thomas Lubanga. 2 

La Chambre de première instance I a alors autorisé les équipes de défense des deux 3 

affaires à échanger sur les témoins qui leur sont communs, sous réserve qu'elles ne 4 

divulguent pas les informations confidentielles n'ayant pas été communiquées à la 5 

Défense dans l'autre affaire. 6 

Dans ce qu'elle a qualifié par la suite d'obiter dictum, la Chambre I a ajouté, à propos 7 

de l'article 8-3 du Code de conduite professionnelle des conseils, qu'il était important 8 

de noter que l'accusé ne figurait pas parmi les personnes auxquelles un conseil est 9 

autorisé à communiquer des informations protégées. 10 

Se référant à cette décision, notamment à cet obiter dictum, le Procureur a indiqué 11 

dans une écriture n° 1982 du 19 mars 2010, adressée à la Chambre II, qu'il ne 12 

s'opposait pas à de tels échanges, dans la mesure où les avocats se verraient rappeler 13 

qu'ils n'étaient pas autorisés, en vertu de l'article 8-3 précité, à communiquer des 14 

informations protégées aux accusés. 15 

Dans une écriture n° 2014 du 29 mars 2010, la Défense de Germain Katanga a 16 

répliqué au Procureur et contesté l'interprétation qu'il entendait donner de l'article 8 17 

du Code de conduite professionnelle. 18 

Compte tenu de l'urgence qui s'attachait à ce que puisse être traitée la situation de 19 

l'un de ces témoins communs — en l'occurrence, le témoin 0157 —, notre Chambre a 20 

rendu, le 31 mars 2010, une décision orale autorisant les équipes de défense à 21 

communiquer dans les conditions prévues par la Chambre I, sans toutefois que cette 22 

communication d'informations puisse s'étendre aux accusés tant que ne serait pas 23 

réglée la question posée par l'interprétation à donner à l'article 8 telle que soulevée 24 

dans la réplique précitée de Me Hooper. 25 
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La Chambre I vient précisément de clarifier cette question d'interprétation de l'article 1 

8 du Code de conduite par une nouvelle décision orale du 6 mai 2010. Elle a 2 

d'ailleurs demandé que cette décision orale soit communiquée à la Chambre II et aux 3 

participants. 4 

2. La Chambre entend expressément faire siennes les motivations qui figurent dans 5 

cette décision et elle rappelle notamment que :  6 

L'accusé a personnellement le droit de recevoir tous les documents pertinents pour 7 

son procès, y compris des informations confidentielles protégées. 8 

Elle rappelle également que si l'interprétation donnée par le Procureur de l'article 8-3 9 

était retenue, cela impliquerait que la Chambre autorise au cas par cas la 10 

communication d'informations confidentielles à l'Accusé, ce qui, d'une part, 11 

aboutirait à priver injustement ce dernier de l'accès à une quantité considérable 12 

d'informations pertinentes pour son procès et, d'autre part, constituerait une charge 13 

intolérable pour la Chambre. 14 

La Chambre II rappelle également, notamment, que l'article 8-3 du Code de conduite 15 

professionnelle n'a pas vocation à restreindre l'information échangée entre un accusé 16 

et son conseil. Cependant, comme l'ont elles-mêmes reconnu les équipes de défense 17 

de Thomas Lubanga et de Germain Katanga, dans des circonstances exceptionnelles, 18 

des restrictions peuvent s'avérer nécessaires, par exemple lorsqu'il est démontré que 19 

l'accusé a fait usage d'informations confidentielles pour intimider des témoins ou 20 

des victimes. 21 

3. La Chambre est donc à présent en mesure d'apporter une réponse définitive à la 22 

demande de la Défense — réponse qui fait suite à sa première réponse orale du 23 

31 mars 2010. 24 

Et, par les motifs ci-dessus rappelés, tels qu'ils émanent de la Chambre I, la Chambre  25 
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II autorise la Défense — notre Défense, les équipes de défense de la présente affaire 1 

— à s'entretenir avec la Défense de Thomas Lubanga de la situation des témoins 2 

communs et à partager les informations ainsi échangées avec les accusés, à condition 3 

toutefois de respecter les différences de divulgation décidées dans ces deux affaires 4 

telles qu'elles figurent dans les tableaux qu'elles ont respectivement reçus. 5 

Une troisième décision orale concerne, à présent, une requête qu'avait formulée… 6 

requête orale qu'avait formulée Me Fidel Luvengika. 7 

Lors de l'audience du 29 mars 2010 — il convient de se référer au transcript 8 

ICC-01/04-01/07-T-125-CONF-FRA ET du 29 mars 2010, page 18-20, Me Luvengika a 9 

demandé :  10 

Premièrement, que lui soit communiquée la déclaration écrite ou signée par le père 11 

du témoin 0159 dès lors que ce dernier est l'une des victimes qu'il représente. 12 

Deuxièmement, que, dans l'avenir, les équipes de défense informent les 13 

représentants légaux des victimes avant de contacter les victimes qu'ils représentent 14 

et, en tout état de cause, qu'elles leur communiquent toute déclaration écrite ou 15 

enregistrement obtenus des victimes qu'ils présentent. 16 

Troisièmement, Me Luvengika a soulevé la question de la levée du caractère ex parte 17 

de la procédure concernant les écritures déposées par les équipes de défense 18 

relatives, entre autres, à la divulgation de l'identité des intermédiaires intervenus 19 

dans la présente affaire. 20 

En ce qui concerne cette troisième et dernière question, les représentants légaux ont 21 

déposé le 31 mars 2010 une requête conjointe « sur la levée du caractère ex parte de la 22 

procédure liée à des requêtes des défense » — écriture n° 2017 — à la suite de 23 

laquelle, le 28 avril 2010, la Chambre a demandé au Greffe de procéder à la 24 

reclassification en confidentiel des écritures suivantes :  25 
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ICC-01/04-01/07-1960-Conf-Exp-Corr, déposée le 12 mars 2010 ; écriture 1 

n° 1965-Conf-Exp, déposée le 16 mars 2010 ; écriture n° 1982-Conf-Exp, déposée le 2 

19 mars 2010 ; écriture n° 1990-Conf-Exp, déposée le 23 mars 2010 ; écriture 3 

n° 2014-Conf-Exp, déposée le 29 mars 2010 ; écriture n° 2011-Conf-Exp, déposée le 4 

29 mars 2010 ; et écriture n° 2013-Conf-Exp, déposée le 29 mars 2010. 5 

Venons-en à présent aux deux premières questions formulées par Me Luvengika, 6 

questions qui sont étroitement liées. La Chambre rappelle tout d'abord que, dans sa 7 

troisième décision relative à la divulgation de l'identité des victimes aux parties 8 

rendue le 17 décembre 2009 et enregistrée le 18 décembre 2009 — décision n° 1731 —9 

, elle a affirmé que si l'une des parties souhaite entrer en contact avec une victime, 10 

elle doit en informer préalablement son représentant légal. La Chambre a, toutefois, 11 

laissé aux participants le soin d'arrêter, d'un commun accord, les modalités d'une 12 

telle information, étant précisé qu'elle devra être saisie en cas de difficulté. C'est le 13 

paragraphe 13. 14 

La Chambre a réitéré cette demande de parvenir à un accord. Dans sa décision orale 15 

du 18 février 2010 sur la quatrième soumission du représentant légal commun du 16 

groupe principal de victimes, relative à la divulgation de l'identité de victimes. C'est 17 

une écriture n° 1789 (voir également transcript 104-Conf-FRA ET du 18 février 2010, 18 

pages 33, 34). 19 

Lors de l'audience du 29 mars 2010, Me Luvengika et Me Kilenda ont informé la 20 

Chambre que des tentatives en vue de parvenir à un accord sur les modalités d'une 21 

telle information avaient été faites, sans pour autant parvenir, en l'état, à un résultat 22 

(transcript 125, pages 19-20). 23 

Au cours de cette même audience, la Chambre a encouragé les parties et les 24 

participants à poursuivre leurs efforts afin de trouver ensemble un accord  25 
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(transcrip  125, page 21). 1 

La Chambre ne peut, aujourd'hui, que renouveler cette demande. Il est, en effet, 2 

important que les parties s'assurent du statut éventuel de victimes des personnes 3 

qu'elles souhaitent contacter et, si tel est le cas, en informent leurs représentants 4 

légaux respectifs. La Chambre rappelle que l'identité de la presque totalité des 5 

victimes a été divulguée aux parties. 6 

Au cas d'espèce, le père du témoin 0159 est une victime représentée par 7 

Me Luvengika. La défense de Germain Katanga allègue qu'elle n'était pas au courant 8 

de son statut de victime, ce qui explique pourquoi elle n'a pas préalablement informé 9 

Me Luvengika du contact pris avec cette victime (transcript n° 125, pages 24-25). 10 

Dans ce cas précis, mais également de manière générale, la Chambre considère qu'il 11 

revient au représentant légal, soit directement soit par l'intermédiaire du Greffe ou 12 

de tout représentant du Greffe en République démocratique du Congo, de s'adresser 13 

à la victime concernée afin d'obtenir toute déclaration écrite ou enregistrement 14 

qu'elle aurait accepté de délivrer. Ce n'est que lorsque la victime n'est pas — ou n'est 15 

plus — en possession d'une copie de sa déclaration que le représentant légal pourra 16 

s'adresser à la partie ayant contacté la victime pour en obtenir une copie. La 17 

Chambre invite donc Me Luvengika, s'il ne l'a pas encore fait, à s'adresser à la 18 

victime concernée afin d'obtenir la déclaration remise à l'équipe de défense de 19 

Germain Katanga, et s'il ne peut obtenir satisfaction auprès d'elle, de prendre contact 20 

avec Me Hooper pour se faire remettre une copie de la déclaration en cause. 21 

Monsieur le Procureur — quatrième question préalable à la venue du témoin —, 22 

vous avez dû être rendu destinataire — je pense, oui, ce matin — à... ce matin, oui, 23 

c'est ça, 10 mai, vous avez été rendu destinataire ce matin, 10 mai, d'un courriel de 24 

l'équipe de défense de Germain Katanga, relatif à la photographie pour laquelle  25 
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l'équipe de défense de Germain Katanga, la semaine dernière, a sollicité un numéro 1 

EVD.  2 

Vous vous souvenez que, selon l'équipe de défense de Germain Katanga, cette 3 

photographie présentée lors de la déposition du témoin 0249 représentait, selon elle, 4 

M. Yuda. Dans le courriel reçu ce matin, il est indiqué que la personne figurant sur la 5 

photographie DRC-D02-0001-0089 est Mukiro Yuda Éric — Yuda —, que la 6 

photographie a été prise par un employé de FARDC, au Grand Hôtel de Kinshasa en 7 

janvier 2005. L'équipe de Germain Katanga précise également que la chaîne est la 8 

suivante : photographe de la FARDC, janvier 2005 ; photographie obtenue de  9 

(Expurgée) par Mme Caroline Buisman en mars 2008.  10 

Vous prendrez le temps, Monsieur le Procureur, donc, de réfléchir à la transmission 11 

qu'a faite ce matin Me David Hooper, par l'intermédiaire de l'une de ses 12 

collaboratrices. Et vous aurez l'obligeance de nous dire demain matin, en début 13 

d'audience, s'il y a toujours de votre part une objection à ce que ce document reçoive 14 

un numéro EVD.  15 

Nous n'en traiterons pas aujourd'hui. Nous traiterons cela demain matin à 9 heures.  16 

M. MacDONALD : Nous n'avons pas d'objection, Monsieur le Président.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, cela permet de régler immédiatement cette 18 

question.  19 

Merci à l'équipe de défense de Germain Katanga d'avoir transmis avec rapidité les 20 

éléments complémentaires. 21 

Merci à vous, Monsieur le Procureur, pour la réponse que vous nous faites.  22 

Madame le greffier, donc il est important d'acter au transcript que la demande de 23 

numéro EVD formulée par l'équipe de défense de Germain Katanga pour le 24 

document photographique — dont je ne rappelle pas la référence, mais je viens de le  25 
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faire à l'instant... doit recevoir un numéro EVD. Nous attendons que vous nous 1 

donniez ce numéro EVD pour clore ce chapitre.  2 

Mme LA GREFFIÈRE : Merci, Monsieur le Président. 3 

La photographie « auquel » nous avons accordé un numéro MFI-D02-00026 portera 4 

la cote EVD : EVD-D02-00026.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier. 6 

Avant d'appeler le témoin 0132 dont la déposition commence aujourd'hui, la 7 

Chambre tient, tout d'abord, dans une ultime décision orale — pour la journée —, à 8 

vous faire part des mesures de protection dont doit bénéficier ce témoin. Ce témoin 9 

n° 0132 est concerné par la décision n° 1667 du 23 novembre 2009...  10 

Pardon, je vous en prie, Monsieur le Procureur.  11 

M. MacDONALD : Je m'excuse, Monsieur le Président, de vous interrompre.  12 

Mais l'Accusation aimerait que la Chambre réserve quelques minutes, lorsque ceci 13 

vous conviendra, pour discuter de deux points précis par rapport au... à l'échange de 14 

courriels d'hier soir, 23 heures, c'est-à-dire ce matin. La question des admissions qui 15 

ont été échangées avec des discussions inter partes avec la Chambre ; et également le 16 

niveau de confidentialité de ces échanges, compte tenu de l'utilisation non sécurisée 17 

de courriels. À la convenance de la Chambre, mais je crois que nous devons traiter 18 

de ces points-là aujourd'hui.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, avant de parler des mesures de protection 20 

du témoin 0132, qui méritent d'être évoquées juste avant qu'elle n'entre, vous avez la 21 

parole pour l'intervention que vous souhaitez faire ; que vous vous efforcez, 22 

Monsieur le Procureur, de faire aussi brève que possible, s'il vous plaît.  23 

M. MacDONALD : C'est pour rappel, Monsieur le Président, que la Défense de 24 

M. Katanga a fait parvenir tard, dimanche soir, 23 h 20, un premier courriel et  25 
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sollicitant des admissions — soit tard, hier soir, ou ce matin, j'ai... je crois que j'ai le 1 

courriel devant moi, mais peu importe —, et c'est cette pratique de copier 2 

systématiquement la Chambre... au niveau de détails qui, nous vous soumettons à 3 

cette étape-ci, ne relèvent pas de la compétence immédiate de la Chambre. 4 

Éventuellement, ceci pourra être le cas, évidemment.  5 

Mais... Et donc, mettre soit l'Accusation... devant un fait accompli ou soit, donc, que 6 

la Chambre prenne connaissance de discussions qui sont carrément inter partes ; 7 

surtout au niveau d'admissions qui peuvent être soit ambiguës ou dont les parties 8 

doivent discuter et revenir devant la Chambre, pour que la Chambre en prenne 9 

connaissance une fois qu'elles sont, entre guillemets, « approuvées » — j'utiliserais 10 

l'expression « approuver » — par toutes les parties, y compris l'équipe de défense de 11 

M. Mathieu Ngudjolo dans le cas précis.  12 

L'Accusation a envoyé donc une première réponse à la série de sept ou huit 13 

admissions envoyées, soit hier soir ou ce matin. Et, encore une fois, la Défense a 14 

renvoyé une autre admission en... avant cette audience, où, encore une fois, ils 15 

copiaient la Chambre. Alors il s'agit carrément d'une pratique qui, 16 

malheureusement... Nous souhaitons que la Chambre, évidemment, apprécie le fait 17 

qu'il s'agit de discussions préliminaires ; et que la Chambre n'est évidemment pas 18 

saisie du contenu de ces admissions au moment où on se parle.  19 

Et que... pour qu'il y ait peut-être un rappel de la Chambre qu'effectivement, ce 20 

genre de contenu ne soit pas échangé avec celle-ci. Car ça ne s'inscrit pas dans les 21 

listes telles que prévues à la décision 1665 que vous avez rendue de cela avant le 22 

début du procès, pour ce qui est de l'administration des pièces au dossier.  23 

Ceci est le premier point.  24 

Le deuxième point, c'est encore une fois l'utilisation... et ce, de manière contraire au  25 
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Règlement même de cette Cour, tel qu'établi par le Greffe, contraire également aux 1 

ordonnances de la Chambre — dans la mesure où il y a des noms de témoins, des 2 

échanges de pièces par courriel non sécurisé.  3 

Tous ici dans cette Chambre, nous avons des courriels — des adresses courriel — 4 

sécurisés ; inclus... y inclus les représentants légaux des victimes. Ce n'est pas la 5 

première fois que l'Accusation le soulève — nous l'avons soulevé à plusieurs reprises 6 

et nous le rappelons à nouveau —, le fait qu'un courriel soit envoyé d'une adresse 7 

sécurisée de la Cour à une adresse Yahoo, Gmail ou autre fait en sorte que la 8 

communication n'est pas sécurisée.  9 

Je ne sais pas, il est clair qu'il y a des règles sur le sujet, il est clair que ceci relève du 10 

ressort du Greffe. Mais ceci relève également, je crois, de la bonne administration de 11 

votre Chambre, Monsieur le Président, compte tenu du niveau de confidentialité, 12 

des noms impliqués, des témoins protégés dans le programme de protection de la 13 

Cour, des témoins qui ont témoigné également à visage découvert... à visage... 14 

pardon, distorsion vocale et faciale. Malgré le fait qu'on ne révèle pas que le nom 15 

d'un témoin soit effectivement un témoin, on révèle quand même clairement, ou 16 

implicitement, une telle... on révèle donc, effectivement, cette personne est un 17 

témoin.  18 

Et ceci est troublant, Monsieur le Président, à la lumière, évidement, du fameux 19 

protocole que la Chambre a adopté, et ce, malgré le fait qu'on puisse en appeler de 20 

votre décision en ce moment.  21 

Alors, c'est ce que nous voulions soulever. 22 

Et troisième point que je mentionne, qui n'est pas relié aux deux premiers. Vu qu'on 23 

traite du protocole, vous avez... nous avons tous reçu une réponse de l’Unité aux 24 

questions de la Chambre. Je soulève le point, Monsieur le Président, et nous avons  25 
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pris note que nous devons répondre d'ici le 14 mai, 11 heures. Mais pour la bonne 1 

administration du dossier, compte tenu qu'il s'agit d'un échange courriel et... et pour 2 

ne pas y nous perdre, est-ce qu'il serait possible pour le Greffe d'enregistrer les 3 

questions de la Chambre et leur... et leurs réponses données aujourd'hui, dans une 4 

écriture formelle, qui porterait donc un numéro d'enregistrement, pour que les 5 

parties puissent bien y répondre ? Compte tenu, entre autres, Monsieur le Président, 6 

que nous avons déposé une requête pour permission d'en appeler de votre décision. 7 

Alors, pour qu'il y ait un suivi plus facile, s'il y a lieu.  8 

C'est une question d'administration. Je soulève le point uniquement, et je vous le 9 

soumets. Je vous remercie.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur, pour les trois 11 

points que vous avez évoqués.  12 

En ce qui concerne le premier point, tout d'abord, la Chambre a eu la même réaction 13 

que la vôtre. Sans doute l'équipe de défense de Germain Katanga a-t-elle eu le souci 14 

de la tenir informée de discussions qu'elle nouait avec l'équipe de défense de 15 

Mathieu Ngudjolo et avec vous, dans le cadre de la règle 69 du Règlement de 16 

procédure et de preuve, en vue d'obtenir un accord sur la non-contestation d'un 17 

certain nombre de points ou de questions.  18 

Vous avez raison, il n'est pas indispensable que la Chambre intervienne à ce stade-là. 19 

Les contacts se prennent d'abord entre les parties. Si les parties parviennent à un 20 

accord, tant mieux pour elles. Si cet accord est de nature à faire progresser la 21 

manifestation de la vérité et le déroulement de nos débats, si elles ne parviennent 22 

pas à un accord, à la limite, la Chambre peut ne pas être tenue au courant de toutes 23 

vos discussions préalables.  24 

Je crois d'ailleurs que la Chambre de première instance n° I — sur laquelle nous ne  25 
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sommes pas censés nous aligner en permanence, mais qui a une certaine antériorité 1 

dans le déroulement des débats — a adopté une mesure de même nature.  2 

Donc, lorsqu'il y a de la part de l'une des parties un souhait d'appliquer la règle 69 et 3 

d'obtenir des autres parties le constat d'une non-contestation d'un certain nombre de 4 

questions, traitez cela inter partes, entre vous, et ne vous sentez pas obligés d'en 5 

informer d'emblée la Chambre, tant que vous n'êtes pas parvenus à un accord.  6 

Sur le deuxième point de votre intervention, j'avoue ne pas avoir totalement en 7 

mémoire — je ne sais pas si c'est le cas de Mme Diara et de Mme Van den Wyngaert —, 8 

mais je n'ai pas totalement en mémoire l'ensemble des consignes de sécurité qui 9 

président aux échanges par courriel. Nous savons toutefois, tous, que quelle que soit 10 

la sécurisation de notre matériel informatique, les échanges par courriel ne sont pas 11 

sans risque. Donc, il est important, comme l'a dit M. le Procureur, si nécessaire, la 12 

Chambre se rapprochera du Greffe pour obtenir plus de précisions à cet égard, mais 13 

c'est une discipline à laquelle nous devons nous plier. Il est important de veiller, 14 

dans les courriels, à ne pas trop individualiser, ou à veiller à ce que ne puissent pas 15 

être identifiées des personnes faisant l'objet, a fortiori, de mesures de protection 16 

renforcée.  17 

Sur le troisième point de votre intervention, Monsieur le Procureur, la Chambre 18 

avait donc souhaité, compte tenu de l'urgence relative — mais de l'urgence qui 19 

s'attachait à la réponse qu'elle doit apporter aux écritures déposées le 3 mai dernier 20 

par Me Hooper —, la Chambre avait pensé qu'il était utile de procéder par voie de 21 

courriel en ce qui concerne la consultation de l’Unité. La réponse de l'Unité est 22 

intervenue ce matin, dans les délais. Elle est dense. Elle mérite examen. Elle mérite 23 

effectivement discussion.  24 

La Chambre, Madame le greffier, ne voit aucun inconvénient à ce que le mail  25 
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questionnant et le mail répondant fassent l'objet d'un enregistrement auquel, les uns 1 

et les autres, vous puissiez plus utilement, et nous aussi, vous référer — nous 2 

référer — lorsque qu'il conviendra de trancher cette question de l'utilisation de 3 

photographies ou d'éléments figurant sur des documents d'identité.  4 

Donc, tout à fait d'accord pour qu'un numéro d'enregistrement soit donné. Et les 5 

observations que nous vous avons demandées, pour vendredi 11 heures, mériteront 6 

effectivement de faire l'objet d'une écriture, qui peut être brève, mais d'une écriture 7 

en bonne et due forme, ce qui permettra, là encore, de disposer de numéros 8 

d'écritures auxquels il sera plus aisé de se référer. 9 

Je pense que nous sommes tous d'accord sur ce point. Merci, donc, aux uns et aux 10 

autres pour leurs contributions. 11 

Et je reviens donc là où je m'étais arrêté, c'est-à-dire l'énoncé, pardon, des mesures de 12 

protection qu'il convient de donner au témoin 0132.  13 

Le témoin 0132, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, est concerné par la décision de 14 

la Chambre n° 1667 du 23 novembre 2009 relative aux mesures de protection de 15 

certains témoins.  16 

Elle bénéficie, conformément d'ailleurs à ses souhaits, des mesures suivantes :  17 

- le recours à un pseudonyme, 18 

- l'altération de sa voix, 19 

- la distorsion de son image,  20 

ce qui conduira à ordonner le huis clos lorsqu'elle entrera et sortira de la salle 21 

d'audience.  22 

Il s'avère, au vu des observations faites par l'Unité de protection des victimes et des 23 

témoins, à la suite d'une demande expressément formulée par ce témoin, que celle-ci 24 

doit être également considérée comme « vulnérable » ; situation que prévoit la  25 
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décision n° 1667 précitée du 23 novembre 2009 en son paragraphe 14.  1 

La Chambre rappelle que la règle 88 du Règlement de procédure et de preuve 2 

permet également à une Chambre d'ordonner — je cite : « des mesures spéciales, 3 

notamment des mesures visant à faciliter la déposition d'un témoin traumatisé ou 4 

d'une victime de violences sexuelles. » Fin de citation.  5 

L'Unité de protection des victimes et des témoins a eu l'occasion de s'entretenir avec 6 

le témoin 0132 les 5 et 6 mai 2010. Elle a fait savoir à la Chambre que ce témoin 7 

demeure très traumatisée par ce qu'elle a vécu et qu'elle s'avère être particulièrement 8 

vulnérable. Pour autant, ce témoin a fait l'effort, qualifié — je cite — de 9 

« considérable », de venir à La Haye pour faire sa déposition devant la Cour.  10 

C'est pourquoi, au cas présent, l'Unité préconise :  11 

- l'installation d'un rideau permettant d'éviter tout contact visuel entre le témoin 12 

0132 et les deux accusés, étant précisé, ou rappelé, que les accusés verront sur leur 13 

écran le visage de témoin.  14 

- L'Unité préconise également la présence, aux côtés du témoin, au banc des témoins, 15 

d'une personne ressource de l’Unité — organe neutre de la Cour —, d'une personne 16 

de sexe féminin parlant le swahili. Selon l'Unité, cette présence, à elle seule, devrait 17 

être de nature à rassurer le témoin et, surtout, à lui permettre de déposer dans de 18 

meilleures conditions.  19 

- Comme pour d'autres témoins, la présence d'un psychologue de l'Unité dans la 20 

salle d'audience, au moins pour la première partie de sa déposition — voire, pour 21 

l'ensemble de la déposition — est également prévue.  22 

- L'Unité recommande enfin, tout spécialement, de veiller, dès lors que ce témoin 23 

aurait été victime de viols et de violences sexuelles, et qu'elle aurait été témoin de 24 

scènes d'une grand violence, à la questionner avec tout le respect et la délicatesse  25 
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nécessaires. Mais une nouvelle fois, la Chambre sait, et a pu constater, que les parties 1 

et participants étaient attentifs aux exigences de cette nature ; et elle vous en sait gré.  2 

Les parties ont-elles des observations particulières à formuler sur les 3 

recommandations ainsi faites par l'Unité, étant précisé — la Chambre le rappelle une 4 

nouvelle fois — que, comme vous, Mesdames et Messieurs de la Défense, elle attache 5 

une importance toute particulière à ce que les débats puissent bénéficier de la plus 6 

grande publicité possible ? Mais elle rappelle aussi qu'un témoignage « utile à la 7 

manifestation de la vérité » suppose que le témoin dépose dans les meilleures 8 

conditions, notamment psychologiques, possibles, et même, au cas présent, puisse 9 

aller jusqu'au bout de sa déposition orale.  10 

Maître Hooper, Maître Kilenda, avez-vous des observations particulières à 11 

formuler ?  12 

Maître Hooper.  13 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Nous comprenons parfaitement les 14 

préoccupations que vous avez, Monsieur le Président et Mesdames les juges, 15 

concernant tout témoin qui a vécu des événements traumatisants.  16 

Et je garde à l'esprit vos propos, à savoir que le témoin doit être questionné avec tout 17 

le respect et la délicatesse nécessaires ; c'est ce que j'ai l'intention de faire durant mon 18 

interrogatoire. Peut-être pourrais-je revenir sur ce point plus tard avant même de 19 

commencer mon contre-interrogatoire. Car il se peut, par exemple, qu'il y ait un 20 

moyen pour moi d'éviter un contre-interrogatoire prolongé. Ce témoin a déjà fait 21 

l'objet d'un interrogatoire de la part de l'Accusation, pour un total de deux semaines. 22 

Il y a déjà des centaines de pages de transcription. Et durant ces entretiens, et la 23 

première fois qu'elle a fait l'objet d'un entretien — je crois que c'était en décembre 24 

2007 —, elle a été interrogée une seconde fois en janvier... non, pardon... donc, en  25 
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décembre 2007, mais on l'avait déjà interrogée. Ensuite, elle a subi, donc, son 1 

entretien, durant sept ou huit jours. Il y a eu un autre entretien en octobre 2008 qui a 2 

duré trois ou quatre jours.  3 

Donc, il y a une transcription de ces entretiens dont dispose l'Accusation. La Défense 4 

estime — enfin, si « estime » est le bon mot —, estime que durant ces entretiens, le 5 

témoin a changé radicalement son récit. Elle donne des récits très différents les uns 6 

des autres durant ces entretiens ; des récits différents concernant sa naissance, 7 

concernant son lieu de naissance. Elle fournit des noms différents. Elle fournit des 8 

récits considérablement différents et incompatibles, et tout cela est concilié (Phon.), 9 

donc, dans la transcription de ces différents entretiens. 10 

Vous comprendrez que j'ai l'intention d'aborder ces questions durant mon 11 

contre-interrogatoire ; et cela risque d'être long. Il se peut, dans les circonstances, 12 

qu'en partie, que l'on... que l'Accusation, donc, admette ces incompatibilités quand 13 

ce sera le moment, donc, de faire mon contre-interrogatoire. 14 

Je vais soumettre une demande... enfin, j'envisage de faire une demande à cette fin, 15 

quand il sera temps de mener notre contre-interrogatoire, pour aborder certains de 16 

ces entretiens, sinon tous les entretiens. Cela nous donnera peut-être un raccourci 17 

qui explique... qui nous permettra d'expliquer ces différences dans le récit.  18 

Je le signale maintenant. Et j'envisagerai les... les effets de tout cela, et la demande 19 

que je soumettrai plus tard. Mais je le signale maintenant pour que les autres parties, 20 

et mon confrère... l'équipe de la Défense ainsi que l'Accusation puissent les garder à 21 

l'esprit. Comme je dis, c'est une possibilité. Il se peut que je fasse la demande. 22 

Merci.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper. 24 

Maître Kilenda.  25 
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Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président, Mesdames les juges.  1 

La Défense de Mathieu Ngudjolo a toujours été sensible à toutes les observations que 2 

vous faites pour la saine administration de la justice devant elle. Elle tient à vous 3 

rassurer qu'elle respectera de bout en bout toutes les décisions que vous prenez dans 4 

ce sens. Ne comptez donc pas sur nous pour manquer du respect, et au témoin et à 5 

toutes les parties qui sont dans cette salle. Nous allons demeurer fidèles à cette ligne 6 

de conduite qui est la nôtre. Nous tenons simplement à porter à votre connaissance 7 

que ce qui nous guide, c'est la recherche de la vérité. Cela fait que, parfois, des 8 

questions que nous posons puissent paraître brutales, mais rassurez-vous que nous 9 

allons veiller au respect intégral de la personne du témoin. 10 

J'ai dit et je vous remercie.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Kilenda. Vous savez que la 12 

Chambre ne doute pas un instant des dispositions d'esprit qui sont les vôtres lorsque 13 

vous vous adressez à des témoins que vous sentez, comme nous-mêmes, 14 

particulièrement vulnérables. Mais la Chambre sait également que vous avez à 15 

remplir votre mission.  16 

- La mise en œuvre effective, Madame le greffier, de cette mesure de séparation du 17 

témoin 0132 et des accusés impliquera une nouvelle fois que M. Mathieu Ngudjolo, 18 

comme nous l'avons fait lors de la déposition de précédents témoins, s'installe aux 19 

côtés de M. Germain Katanga. Messieurs les accusés, nous vous rappelons que la 20 

proximité qui va être la vôtre pendant la durée de la déposition de ce témoin ne vous 21 

autorise pas, pour autant, à communiquer durant les débats. Je vois par vos 22 

hochements de tête que vous m'avez compris.  23 

- Cette décision implique aussi que le témoin puisse entrer dans la salle d'audience et 24 

en sortir hors la présence des accusés qui devront donc entrer après et quitter la salle  25 
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d'audience avant elle. 1 

La Chambre regrette la gymnastique — il n'y a pas d'autre terme — « auquel » les 2 

accusés seront ainsi soumis, mais il n'y a pas d'autres façons de satisfaire cette 3 

exigence. 4 

- La Chambre adopte enfin l'ensemble des autres mesures recommandées par 5 

l'Unité, qu'il s'agisse de l'usage d'un pseudonyme, de l'altération de la voix, de la 6 

distorsion de l'image, de la présence éventuelle du psychologue à l'audience, de la 7 

présence d'un membre de l'Unité de sexe féminin, passif, aux côtés du témoin.  8 

- La Chambre précise enfin, à l'intention des participants, que le témoin 9 

0132 s'exprimera en swahili et qu'elle devra être assistée par un interprète 10 

susceptible de l'aider s'il faut lire ou écrire un document. 11 

Il s'agit là d'une recommandation qui a déjà été formulée pour d'autres témoins, que 12 

la Chambre n'a pas eue à mettre effectivement en oeuvre ; nous verrons s'il convient 13 

de la mettre en œuvre avec le Mme le témoin 0132. 14 

Messieurs les agents de sécurité, pouvez-vous, s'il vous plaît, faire sortir un instant 15 

de la salle d'audience MM. Katanga et Ngudjolo afin de permettre l'entrée du 16 

témoin, l'installation des rideaux et le passage à un huis clos total, le temps de 17 

l'entrée du témoin ?  18 

Madame le greffier, donc, combien de temps nous faut-il pour installer notre... notre 19 

salle d'audience ?  20 

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience) 21 

Il nous faut trois petites minutes. Ce qui me permet, bien que les accusés ne soient 22 

pas là, d'indiquer à Me Fidel Luvengika que les écritures dont je disais, il y a un 23 

instant, qu'elles avaient été... qu'elles avaient été reclassifiées vont l'être 24 

incessamment. Il semble qu'elles ne l'aient pas encore été. Je suis allé trop vite en  25 
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besogne. Mais tout paraît être à peu près imminent.  1 

Monsieur le Procureur ?  2 

En l'absence des accusés, c'est possible ?  3 

M. MacDONALD : Oui, ça va. C'est une question d'agenda pour la journée : la 4 

Chambre compte terminer à 19 heures ce soir, si je comprends ? Ou est-ce que vous 5 

aviez l'intention de, peut-être, terminer un peu plus tôt ? Question que nous... (fin de 6 

l'intervention inaudible : canal occupé) 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Dans la mesure où le témoin apparaît apte à 8 

déposer utilement — sans être trop impressionné —, répond aux questions du 9 

Procureur, nous comptions rester jusqu'à 19 heures ou 18 h 50, enfin, tout est 10 

fonction... Mais, normalement, nous avons nos quatre heures d'audience cet 11 

après-midi.  12 

Donc, nous passons à huis clos total pour faire entrer le témoin. Mais il faut 13 

simplement que les rideaux soient tirés pour qu'elle puisse, comme elle en a 14 

manifesté le souhait, ne pas avoir à croiser le regard de nos deux accusés.  15 

(Passage en audience à huis clos à 15 h 31)  16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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(Expurgée) 1 

(Passage en audience publique à 16 h 00) 2 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier. 4 

Nous sommes donc revenus en audience publique.  5 

Madame le témoin, avant de commencer votre témoignage, vous devez prendre 6 

l'engagement de dire la vérité. Il s'agit d'un engagement solennel que je vais lire 7 

lentement pour que vous puissiez bien en comprendre l'importance. Je le lis : « Je 8 

déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. » 9 

Est-ce que vous m'avez bien entendu, Madame le témoin ?  10 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : (Intervention non interprétée) 11 

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : L'interprète swahili n'a pas entendu ce qu'a 12 

dit le témoin.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Est-ce que vous m'avez bien entendu, Madame le 14 

témoin ?  15 

Il faut que vous parliez bien fort devant le micro, même si c'est un petit peu difficile 16 

pour vous au tout début de votre déposition. N'ayez pas peur de parler fort.  17 

Est-ce que vous avez bien entendu la formule de serment que je viens de lire ?  18 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : Oui, je l'ai bien entendue.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci.  20 

Donc, Madame le témoin, vous vous engagez à dire la vérité, toute la vérité, rien que 21 

la vérité ; c'est bien cela ?  22 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : Oui. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le témoin. 24 

La Cour vous demande à nouveau de l'écouter avec beaucoup d'attention.  25 
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Vous venez de vous engager à dire la vérité. Si, pendant votre témoignage ou en 1 

répondant aux questions qui vous seront posées, vous ne dites pas la vérité, il sera 2 

possible d'exercer contre vous, devant cette Cour, des poursuites pour faux 3 

témoignage. Et si les faits étaient démontrés, étaient prouvés, vous pourrez faire 4 

l'objet d'une condamnation. Est-ce que vous m'avez bien entendu, Madame le 5 

témoin ?  6 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : Oui.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame. 8 

La Cour prend donc acte de ce qu'il a été satisfait aux prescriptions de l'article 9 

69-1 du Statut et de la règle 66 du Règlement de procédure et de preuve dans ses 10 

paragraphes 1 et 3. 11 

Madame le témoin, c'est à présent M. le Procureur qui va donc vous poser un certain 12 

nombre de questions auxquelles vous allez — je le répète une nouvelle fois — 13 

répondre bien calmement, bien lentement et en parlant très fort.  14 

Nous vous remercions, donc, pour les efforts que vous ferez dans ce sens.  15 

Monsieur le Procureur, vous avez la parole.  16 

M. GARCIA : Monsieur le Président, Mesdames les juges. 17 

QUESTIONS DU PROCUREUR 18 

PAR M. GARCIA : Bonjour, Madame le témoin. 19 

Q. Est-ce que vous êtes en mesure de me comprendre, de m'entendre ?  20 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) :  21 

R. Oui, je vous entends très bien.  22 

Q. Alors, je me présente : je m'appelle Lucio Garcia, et je vais représenter 23 

l'Accusation aujourd'hui pour vous poser des questions dans le cadre de 24 

l'interrogatoire en chef.  25 

ICC-01/04-01/07-T-138-Red-FRA WT 10-05-2010 35/85 EA T



 

 36 

R. D'accord.  1 

Q. Alors, je vais simplement vous rappeler de parler lentement et, si nécessaire, 2 

de vous approcher, afin que ce que vous êtes en train de dire devant la Cour soit 3 

clair pour tout le monde. Vous avez bien compris ?  4 

R. Oui.  5 

M. GARCIA : Alors, Monsieur le Président, j'ai l'intention d'aborder quelques sujets 6 

et je vais être... je vais essayer d'être le plus bref possible, évidemment. Et donc, je 7 

vais vous demander de lever... d'avoir une séance à huis clos partiel compte tenu, 8 

évidemment, de la nature de l'information que je vais obtenir du témoin.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame le greffier, nous allons passer à huis clos 10 

partiel. 11 

Mesdames et Messieurs qui êtes dans le public, ce huis clos partiel correspond à un 12 

souci de protection du témoin, dans la mesure où des renseignements d'ordre 13 

personnel, susceptibles de l'identifier, vont lui être demandés. Nous ne pouvons 14 

vous dire quelle sera la durée exacte de ce huis clos partiel, mais voilà pourquoi nous 15 

passons à huis clos partiel.  16 

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 03) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Passage en audience publique à 16 h 23) 21 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier. 23 

Madame le témoin, nous allons suspendre cette audience pendant une demi-heure. 24 

Nous la reprendrons donc à 17 heures. Pendant cette demi-heure, vous allez pouvoir  25 
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vous reposer un peu. Et après, nous reprendrons l'audience pour deux heures. 1 

Monsieur le Procureur, vous n'oubliez pas de revenir à 17 heures avec le passeport et 2 

la carte électorale.  3 

Nous attendrons, Madame le greffier, pour faire entrer Mme le témoin, d'avoir 4 

examiné le passeport et la carte électorale en son absence. 5 

Dans l'immédiat, je vais demander aux agents de sécurité de bien vouloir faire 6 

quitter la salle d'audience à M. Katanga et à M. Ngudjolo.  7 

Puis nous passerons à huis clos, Mme le témoin sortira, et nous repasserons en 8 

audience publique pour suspendre. Donc, Monsieur l'agent de sécurité... Messieurs 9 

les agents de sécurité, pardon.  10 

(Les accusés sont reconduits hors du prétoire) 11 

Nous passons à huis clos, Madame le greffier, pour que Mme le témoin puisse quitter 12 

la salle d'audience discrètement.  13 

Madame le témoin, vous pouvez quitter vos écouteurs, si vous le voulez bien.  14 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : Oui.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Nous nous retrouvons dans une demi-heure.  16 

(Passage en audience à huis clos à 16 h 24) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Passage en audience publique à 16 h 25) 24 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier. L'audience est donc 1 

suspendue, nous la reprenons à 17 h. L'audience est suspendue.  2 

(L'audience est suspendue à 16 h 26) 3 

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.  4 

(L'audience, suspendue à 16 h 26, est reprise à 17 h 03) 5 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : L'audience est reprise, veuillez vous asseoir. 7 

Alors, avant que notre témoin nous rejoigne, nous sommes pour l'instant en 8 

audience publique, nous allons donc examiner le passeport de l'intéressée et la 9 

photocopie de la carte électorale que M. le Procureur a donc dû faire parvenir. Nous 10 

en discuterons à huis clos partiel, afin de ne pas révéler l'identité de l'intéressée à 11 

l'extérieur. 12 

Madame le greffier, vous détenez ces documents ?  13 

Alors, vous allez nous les faire parvenir, et pendant ce temps-là, vous passerez à 14 

huis clos partiel, s'il vous plaît. Les accusés sont là.  15 

Oui, bien sûr.  16 

Merci beaucoup. 17 

(Discussion entre les juges sur le siège) 18 

M. GARCIA : Vous me permettez, Monsieur le Président. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie, Monsieur le Procureur. 20 

M. GARCIA : Je suis désolé d'interrompre. Mais simplement, à titre... 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Nous sommes en audience publique, hein, pour 22 

l'instant ? D'accord.  23 

M. GARCIA : Certainement, oui.  24 

À titre d'information, simplement...  25 
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(Passage en audience publique à 17 h 48) 1 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE: Merci, Madame le greffier. 3 

Madame le témoin, est-ce que vous m'entendez bien ?  4 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : Oui, je vous entends très bien.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE :  6 

Alors, Madame le témoin, je vais revenir un instant auprès de vous pour essayer de... 7 

d'obtenir de votre part quelques explications sur des différences qui existent entre 8 

votre carte d'électeur — l'original car il semble bien que ce soit l'original que nous 9 

ayons là — et la photocopie d'une carte d'électeur que les enquêteurs du Procureur 10 

ont obtenue lorsqu'ils vous ont entendue, lorsqu'ils ont recueilli vos déclarations en 11 

République démocratique du Congo. 12 

Peut-être pensez-vous que nous sommes très loin de ce qui est le... la base même de 13 

votre témoignage. Vous êtes venue devant cette Cour pour raconter ce que vous 14 

avez vu, ce que vous avez entendu et ce que vous avez vécu, mais il est important, 15 

Madame le témoin, qu'avant que vous puissiez dire tout cela à la Cour — ce que 16 

vous avez vu, entendu et vécu — il est important que nous puissions clarifier ces 17 

différences qui existent entre certains documents qui permettent d'établir votre 18 

identité et, parfois même, entre certaines déclarations que vous va pu faire, et 19 

certains de ces documents. Sans doute y a-t-il des explications, et ce sont tout 20 

simplement ces explications que nous vous demandons de nous... de nous donner, 21 

sans que vous ayez besoin de chercher ce qui se cache derrière nos questions ; ce sont 22 

des clarifications que nous souhaitons tout simplement obtenir de votre part.  23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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Monsieur le Procureur, vous continuez, s'il vous plaît ?  1 

M. GARCIA :  2 

Q. Alors, Madame le témoin, j'ai fait référence à plusieurs reprises à la date de 3 

l'attaque, le 24 février 2003, et pour la poursuite de l'interrogatoire, et simplement 4 

pour faciliter, je vais simplement, si j'ai une question à vous poser, poser la question 5 

à savoir ce qui est arrivé la journée de l'attaque.  6 

Alors, je veux que vous remontiez... vous reveniez au moment où l'attaque a eu lieu 7 

à Bogoro. Pourriez-vous nous dire ce qui est arrivé cette journée-là ?  8 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) :  9 

R. S'agissant du déroulement de l'attaque de Bogoro, ce soir-là, nous étions au lit, 10 

nous dormions. Et nous avons dormi jusqu'à 5 heures du matin. À un moment, nous 11 

avons commencé à entendre des coups de feu, nous dormions toujours. Nous nous 12 

sommes demandé ce qui se passait. C'était comme si cela se passait dans un rêve. Et 13 

subitement, j'ai sursauté. Nous sommes sortis de la maison, et Bogoro était déjà 14 

encerclée. Toute personne qui ne pouvait pas s'enfuir était morte. La situation était 15 

très grave ce jour-là. Et c'est pour cette raison que nous avons fui. Certaines 16 

personnes ont été blessées et d'autres ont trouvé la mort.  17 

Q. Alors, Madame le témoin, je sais que cela peut paraître un peu difficile, mais 18 

je vais simplement revenir sur le moment où vous avez entendu des coups de feu. Et 19 

je vais procéder à vous poser des questions, simplement pour avoir plus de détails, à 20 

savoir ce que vous avez constaté cette journée-là.  21 

R. Lorsque nous avons quitté la maison, nous étions dehors, nous voyions des 22 

personnes venir, en train de courir. Nous avons entendu des bruits, des bruits, des 23 

gens fuyaient, ils couraient. Et nous voyions des personnes traverser par là, par ici, 24 

des personnes entrer par-ci par-là. Nous avons dit que c'est devenu très grave. Si je  25 
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suis sortie de la maison, j'ai pris la fuite du côté de la vallée. Et lorsque je prenais ma 1 

fuite, j'ai été « atteint » par une balle. Ceux-là qui sont restés derrière moi sont morts, 2 

parce qu'il y a eu des attaquants qui sont venus, ils ont entouré le village. Ils étaient 3 

armés de couteaux, machettes et autres types d'armes. Nous n'avons pas compris, 4 

nous nous sommes dit : « Qu'est-ce qu'il ne va pas ? » Et nous avons pris la fuite.  5 

Q. Alors, Madame le témoin, je vais simplement vous poser des questions pour 6 

obtenir plus de détails. Lorsque vous sortez à l'extérieur de la maison familiale, 7 

est-ce que vous êtes en mesure de nous décrire qu'est-ce que vous constatez à 8 

l'extérieur ? Quelle est la scène que vous constatez ?  9 

R. Lorsque je prenais la fuite, en toute vérité, j'ai vu les personnes venir qui 10 

étaient en train d'égorger les autres personnes à l'aide de machettes. Il y avait ceux-là 11 

qui étaient égorgés. D'autres recevaient des balles. D'autres ont pris la fuite sous des 12 

« bananières ». J'ai même vu ma sœur, elle a fui sous les arbres. J'ai vu de mes yeux 13 

des personnes en train d'être découpées. J'ai vu cela de mes propres yeux. J'ai vu la 14 

chair humaine.  15 

(Le témoin pleure)  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous allez vous arrêter un instant, Madame le 17 

témoin.  18 

(Discussion entre les juges sur le siège) 19 

Madame le témoin, c'est très, très douloureux pour vous de raconter ce que vous 20 

avez vécu à cette période. Et en même temps, Madame le témoin, c'est très 21 

important. C'est très important pour la Cour. C'est très important pour tous ceux qui 22 

participent à ce travail et qui sont là pour éclairer la cour : le Procureur, les 23 

représentants légaux, les équipes de Défense. C'est important pour vous aussi, même 24 

si c'est très dur, de parler de tout cela. Et c'est très important aussi pour toutes ces  25 
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personnes qui sont mortes et dont vous racontez les conditions du décès. Vous 1 

racontez cela en audience publique devant une juridiction pénale internationale. Et 2 

ces personnes méritent peut-être que l'on parle d'elles devant une juridiction pénale 3 

internationale. Donc c'est difficile, mais c'est très, très important.  4 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : D'accord.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, Monsieur le Procureur, vous reprenez, si 6 

vous le voulez.  7 

M. GARCIA : Est-ce que ça va, Madame le témoin ? Est-ce que vous êtes en mesure 8 

de continuer ?  9 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : Oui.  10 

Q. Vous nous avez mentionné il y a quelques instants que lorsque vous preniez 11 

la fuite, vous avez vu des gens qui étaient en train d'égorger des autres personnes à 12 

l'aide de machettes et d'autres qui recevaient des balles. « J'ai même vu une personne 13 

en train d'être découpée sous mes propres yeux. » 14 

Pourriez-vous nous dire qui sont les personnes qui faisaient ces gestes, qui 15 

égorgeaient, qui tiraient sur les autres, qui découpaient des personnes ?  16 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) :  17 

R. Voici ce que nous avons vu : c'étaient des Lendus, ils avaient des... des... ils 18 

avaient des feuilles d'arbre sur leur corps et des peaux d'animaux. Ils étaient habillés 19 

de cette façon-là, c'est la raison pour laquelle nous avions identifié ces gens-là 20 

comme étant des Lendus. Et ce sont eux qui faisaient ces actes-là.  21 

Q. Simplement, pour que ce soit bien clair, vous avez mentionné les Lendus ; 22 

est-ce qu'il y avait d'autres personnes, mis à part les Lendus ?  23 

R. Non, moi je n'ai pas vu d'autres personnes au moment où je prenais la fuite. 24 

J'ai répondu d'une façon générale en disant « les Lendus », mais ce qui est vrai, il y  25 

ICC-01/04-01/07-T-138-Red-FRA WT 10-05-2010 80/85 EA T



 

 81 

avait un mélange Ngitis-Lendus.  1 

Q. Et ces personnes que vous avez décrites comme étant des Lendus Ngitis, ils 2 

étaient armés comment, de quelle façon ?  3 

R. C'était ma première fois de voir un combat militaire. Je n'ai jamais... Je ne 4 

connais pas les... les noms des armes. Depuis ma naissance, je n'ai jamais vu une 5 

arme. C'était ma première fois, depuis ma naissance, de voir de telles armes. Ainsi, il 6 

m'est difficile de les identifier. 7 

La seule chose que j'ai vue, c'est que j'ai pu identifier les flèches, les lances, les haches, 8 

des armes de ce genre, parce que nous avons l'habitude de les utiliser dans notre vie 9 

courante. Voyez-vous, par exemple, une machette est importante dans la vie 10 

courante.  11 

Mais quant à ce qui concerne les autres armes, il m'est difficile de vous répondre à 12 

cette question parce que c'était ma première fois de voir ce type d'armes.  13 

Q. Alors, encore une fois, je vais poser quelques questions supplémentaires pour 14 

avoir des précisions.  15 

Les personnes qui se faisaient tuer de cette façon, que ce soit de façon... égorgées ou 16 

découpées à l'aide de machettes ou sur lesquelles... ou des personnes qui recevaient 17 

des balles, est-ce que c'étaient des militaires ou bien des civils ?  18 

R. La majorité, c'était la population civile à Bogoro. C'étaient des civils. Les civils 19 

étaient tués. Tous les civils ont été tués.  20 

Q. Êtes-vous en mesure de nous dire, Madame le témoin, de quelle direction 21 

provenaient ces attaquants — les Ngiti, Lendu — dont vous avez fait mention ?  22 

R. Ils ont contourné de cette façon : ils ont entouré toute la localité. Ils venaient 23 

du haut. Il y avait ceux-là qui venaient d'ici et d'autres de là. Ils venaient de tous les 24 

côtés. Ils sont venus de partout.  25 
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Q. Alors, Madame le témoin, vous nous avez affirmé que vous avez vu des gens... 1 

soit qu'ils ont été découpés ou qu'ils ont reçu des balles ; est-ce que vous êtes en 2 

mesure de nous dire combien de personnes vous avez constatées qui sont décédées 3 

par les mains de ces attaquants ?  4 

R. Lorsque nous étions en train de prendre la fuite, moi, j'ai vu. J'ai dû traverser 5 

des cadavres — au moins quatre corps que j'ai traversés — en train de courir. J'ai 6 

cherché mon chemin pour m'enfuir. Je n'ai pas pu compter le nombre des autres 7 

personnes qui ont été tuées. J'ai vu de mes yeux quatre corps, quatre cadavres que 8 

j'ai dû traverser. J'avais vu des cadavres au moment où je prenais ma fuite, lorsque 9 

j'allais de l'autre côté de la rivière.  10 

Q. Êtes-vous en mesure de nous dire, Madame le témoin, si ces quatre cadavres 11 

auxquels vous faites référence... si c'étaient bien des civils ou des militaires ?  12 

R. Ce n'étaient pas des militaires. C'étaient des civils parce que c'étaient des 13 

femmes, qui étaient habillées en tenues de femme.  14 

Q. Simplement, si vous pourriez nous expliquer : lorsque, vous, vous prenez la 15 

fuite, est-ce que vous êtes en mesure de constater ce que les autres civils font — qui 16 

sont alentour de vous — au moment de l'attaque ?  17 

R. J'ai vu des personnes au moment où j'étais en train de fuir. À ce moment-là, il 18 

était pas possible de se... de stopper sa marche et d'observer ce qui se passe. Tout le 19 

monde devait fuir. Chacun devait prendre ses précautions pour sauver sa vie. Il 20 

n'était pas question d'observer à gauche ou à droite, voir qu'est-ce qui s'est passé. Je 21 

voyais... tout le monde prenait la fuite. Et celui qui avait la chance d'avoir sa vie 22 

sauve avait sa vie sauve. D'autres également décédaient.  23 

Q. Madame le témoin, lorsque les personnes prenaient la fuite, qu'est-ce qu'ils 24 

faisaient, les attaquants — les Ngiti et Lendu ?  25 
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R. Je n'ai pas une explication précise à donner à ce sujet. Ces gens-là sont arrivés 1 

dans le but de tuer. Voici ma réponse. Ils sont venus pour tuer les gens. Et c'est ce 2 

qu'ils ont fait.  3 

Q. Je comprends bien, Madame le témoin, vous avez réussi à prendre la fuite, 4 

vous. Et vous avez également affirmé qu'à un moment donné, vous avez été blessée. 5 

Pourriez-vous nous raconter comment cela s'est produit ?  6 

R. Lorsque je prenais la fuite et que ces attaquants poursuivaient les gens, j'ai été 7 

« surpris » de constater que j'étais déjà « atteint » par une balle. Voilà, j'ai compris 8 

que c'était la volonté de Dieu. Cette balle est entrée, puis elle est sortie. J'ai vu 9 

comment est-ce qu'on tuait les autres gens et les autres qui étaient derrière moi. J'ai 10 

pris la fuite, et je suis allée me cacher dans la brousse.  11 

Q. Avez-vous été en mesure de voir qui vous avait atteint avec une balle ?  12 

R. Je ne l'ai pas vu, mais j'ai observé. J'ai compris que les personnes qui nous 13 

poursuivaient devaient être ceux-là qui m'ont tirée. J'ai compris que ceux-là qui nous 14 

poursuivaient, ce sont ceux-là qui nous ont tirés — qui m'ont tiré sur le corps.  15 

Q. Lorsque vous mentionnez que des gens vous poursuivaient et qu'ils 16 

poursuivaient d'autres personnes, est-ce que vous êtes en mesure de nous dire 17 

qu'est-ce qu'ils faisaient au juste dans leur poursuite de ces autres personnes et 18 

vous-même ?  19 

R. Ils brûlaient les maisons. Ils pillaient les biens des... des gens. Tout. Toutes les 20 

choses ont été pillées. Rien n'est resté. Il y a même... Des maisons ont été brûlées. 21 

Rien n'est resté. Tout a été pillé et brûlé. En dehors, peut-être, des excréments, tout a 22 

été pillé. Toutes les richesses ont été pillées.  23 

Aujourd'hui, nous sommes restés orphelins. Nous sommes restés comme ça. La 24 

guerre, c'est vraiment difficile.  25 
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M. GARCIA : Monsieur le Président, je constate encore que le témoin est peut-être 1 

un peu affecté par le témoignage.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Si vous pensez qu'il vous est possible de vous 3 

arrêter à cet instant, nous pourrions peut-être nous arrêter à cet instant. Et nous 4 

reprendrons demain matin. Est-ce que c'est possible, compte tenu... (fin de 5 

l'intervention inaudible : canal occupé) 6 

M. GARCIA : Certainement, et c'est ce que j'allais suggérer, Monsieur le Président.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Très bien. Merci, Monsieur le Procureur.  8 

Madame le témoin, nous allons nous arrêter ce soir. Nous allons arrêter votre 9 

déposition, qui a été difficile pour vous. Et la Cour le comprend, une nouvelle fois, 10 

très bien. Vous allez nous quitter. Vous allez vous reposer.  11 

LE TÉMOIN P-0132 (interprétation du swahili) : D'accord.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Et puis, nous nous retrouverons demain matin. 13 

Cette audience, ce soir, était tardive, en fin de journée. C'était votre première 14 

audience. Et tout cela explique aussi que vous soyez ce soir à la fois très fatiguée et 15 

très émotive — et, une nouvelle fois, nous le comprenons très bien.  16 

Nous allons donc, Madame le témoin, nous retrouver demain matin à 9 heures.  17 

Dans l'immédiat, MM. les agents de sécurité vont demander à M. Ngudjolo et à 18 

M. Katanga de quitter la salle d'audience. Et puis après, c'est vous qui quitterez la 19 

salle d'audience.  20 

Donc, Messieurs les accusés, nous nous retrouvons demain matin.  21 

(Les accusés sont reconduits hors du prétoire) 22 

Madame le greffier, nous passons à huis clos pour que Mme le témoin puisse quitter 23 

discrètement la salle d'audience.  24 

La Cour remercie toutes celles et tous ceux qui l'ont assistée aujourd'hui, y compris  25 
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les représentants de l’Unité d'aide aux victimes et aux témoins qui étaient présents à 1 

cette audience.  2 

(Passage en audience à huis clos à 18 h 52) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Passage en audience publique à 18 h 53) 11 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffière. 13 

Monsieur le Procureur, nous reprenons donc demain à 9 heures, en sachant donc 14 

que le déroulement de nos débats est totalement fonction de l'état dans lequel sera le 15 

témoin.  16 

L'audience est levée.  17 

Nous nous retrouvons demain à 9 heures. 18 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 19 

(L'audience est levée à 18 h 54) 20 

 21 

 22 
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